
CHAPITRE 9

Loi prolongeant et modifiant la Loi pour
favoriser la conciliation entre locataires

et propriétaires

[Sanctionnée le 18 décembre 1952]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'application de la Loi pour favo-
riser la conciliation entre locataires et pro-
priétaires (14-15 George VI, chapitre 20)
et ses amendements est prolongée jusqu'au
30 avril 1954.

2 . L'article 23 de ladite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 17, est de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la septième
ligne du premier alinéa, les mots "ou par
la commission" par les mots "par la com-
mission, par un arrêté du Conseil exécutif
de la province ou par quelque disposition
de la loi";

b) en y ajoutant, à la fin, l'alinéa sui-
vant:

"Le locataire évincé a, et a toujours eu
depuis le trente avril 1951, un recours
devant les tribunaux de juridiction com-
pétente, pour recouvrer les dommages lui
résultant d'une reprise de possession
obtenue de mauvaise foi, pour une autre
fin que celles visées par le présent article."

3 . L'article 24 de ladite loi est modifié
en y ajoutant les alinéas suivants:
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"Le locataire qui a reçu cet avis doit,
dans les trente jours de sa réception, s'il
s'agit d'un avis de quatre-vingt-dix jours
ou plus, et dans les quinze jours de sa
réception, s'il s'agit d'un avis de trente
jours ou plus mais de moins de quatre-
vingt-dix jours, informer le propriétaire
de son intention de se conformer ou non
à cet avis, à défaut de quoi il est réputé
avoir convenu d'évacuer la maison à la
date spécifiée dans l'avis et est tenu de le
faire. Si le locataire informe le proprié-
taire de son intention de ne pas évacuer la
maison à la date spécifiée dans l'avis,
l'administrateur peut, à la demande de
l'une ou de l'autre des parties et sans
attendre l'expiration du délai donné par
le propriétaire au locataire pour évacuer
les lieux, entendre les parties afin de
décider si le propriétaire est dans les con-
ditions requises par l'article 23 pour exiger
la reprise de possession de la maison louée
et il adjuge alors, sur les prétentions des
parties, de la même manière et avec le
même effet que s'il les avait entendues, en
vertu du quatrième alinéa du présent
article, après l'expiration de la date spé-
cifiée dans l'avis du propriétaire.

"Lorsqu'un propriétaire requiert en
vue d'un événement futur la reprise
de possession d'une maison louée, l'admi-
nistrateur peut prolonger le bail ou, selon
le cas, en maintenir la prolongation au delà
de la date d'évacuation spécifiée dans
l'avis du propriétaire et jusqu'à la surve-
nance de cet événement. Si celui-ci ne
se produit pas, l'administrateur peut de
nouveau prolonger le bail ou en maintenir
la prolongation comme si le propriétaire
n'en avait pas requis la possession; il en
est ainsi lorsque la personne pour l'usage
de qui le propriétaire réclamait la reprise
de possession décède avant la date où le
locataire était tenu d'évacuer les lieux."

4 . L'article 24d de ladite loi, édicté
par l'article 9 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 17, est modifié en remplaçant le
second alinéa par les suivants:

"Si l'administrateur est convaincu, après
avoir entendu les intéressés, d'après la
preuve et les circonstances, que le pro-
priétaire était de mauvaise foi en re-
prenant possession de la maison et que
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le motif invoqué pour cette reprise de
possession était un prétexte pour atteindre
une autre fin, l'administrateur ne doit
accorder cette autorisation qu'en y impo-
sant la condition que le locataire évincé
de la maison en vertu des articles 23 et 24
y soit réintégré, pour le terme et moyen-
nant le loyer que fixe l'administrateur, si,
après avoir été prévenu par ce dernier de
la demande du propriétaire, le locataire
évincé en exprime le désir.

Si le locataire évincé ne se prévaut pas
de son droit de reprendre possession de la
maison, l'autorisation peut être accordée
de la louer à une autre personne mais,
dans ce cas, l'administrateur peut subor-
donner cette autorisation à toutes condi-
tions qu'il estime justes, y compris la
fixation du loyer et le terme du bail."

5 . L'article 24e de ladite loi, édicté
par l'article 9 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 17, est modifié en y ajoutant,
dans la quatrième ligne, à la suite du
nombre "24d", les mots "ou en violation
de quelqu'une des conditions d'une auto-
risation obtenue en vertu dudit article".

6 . L'article 24f de ladite loi, édicté par
l'article 9 de la loi 15-16 George VI, cha-
pitre 17, est modifié en y ajoutant, après
le nombre "24d", dans la cinquième ligne,
les mots "ou violé quelqu'une des condi-
tions d'une autorisation obtenue en vertu
dudit article".

7 . L'article 25 de ladite loi, modifié par
l'article 10 de la loi 15-16 George VI, cha-
pitre 17, est de nouveau modifié

a) en remplaçant le paragraphe d par
le suivant:

"d) que le locataire continue d'occuper
les lieux plus de trois jours après la date
où il devait les quitter, suivant convention
avec le locateur écrite et intervenue posté-
rieurement à son bail;";

b) en y ajoutant après le mot "hospi-
talières.", dans la septième ligne du para-
graphe g, les mots "Dans le cas d'un bail
prolongé, l'administrateur peut décréter
que la révocation de la prolongation du
bail ne prendra effet qu'à l'expiration d'un
délai qu'il fixe, mais qui ne doit pas être
de plus de trente jours, sauf du consente-
ment des parties."
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8 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 25, le suivant:

" 2 5 a . La décision rendue par l'admi-
nistrateur ou, en cas d'appel, par la com-
mission, permettant l'éviction du locataire
et révoquant la prolongation de son bail
en vertu de l'article 25, peut être homo-
loguée par jugement de la Cour de magis-
trat ou d'un magistrat de district siégeant
dans le district judiciaire ou est située la
maison concernée. Ce jugement est exé-
cutoire quinze jours après sa date, à moins
que l'administrateur n'ait accordé, dans
le cas du paragraphe g dudit article 25,
un délai s'étendant au delà de ces quinze
jours, auquel cas le jugement est exécu-
toire à l'expiration de ce délai.

Ce jugement est rendu sur production
d'une copie de la décision de l'adminis-
trateur et, le cas échéant, d'une copie de
la décision de la commission.

La décision de l'administrateur doit être
certifiée par lui ou par son secrétaire ou
par l'assistant-administrateur qui l'a ren-
due et celle de la commission, par un
commissaire ou par le secrétaire de la
commission."

9 . L'article 27 de ladite loi, modifié par
l'article 12 de la loi 15-16 George VI, chap-
pitre 17, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le second alinéa par les suivants:

"L'administrateur ne peut permettre
qu'une telle conversion soit faite ou entre-
prise, pendant que la maison est occupée
par un locataire en vertu d'un bail ou
d'une prolongation de bail en vigueur,
mais il peut, avant l'expiration du terme
de ce bail ou de cette prolongation, enten-
dre la demande de conversion et l'accorder
pour prendre effet à l'expiration de ce
terme; dans le cas où il décide d'accorder
la demande de conversion, toute demande
de prolongation de bail tenante devant lui
est réputée rejetée, nonobstant les dispo-
sitions du quatrième alinéa de l'article 20.

Cette demande de conversion en éta-
blissement industriel ne peut être faite
que par le propriétaire. Ladite conver-
sion doit être demandée et faite de bonne
foi sous peine de tous dommages recou-
vrables devant le tribunal compétent."
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1 0 . L'article 28a de ladite loi, édicté
par l'article 14 de la loi 15-16 GeorgeVI,
chapitre 17, est modifié en y ajoutant, à
la fin, l'alinéa suivant:

"Le locataire peut aussi retenir et com-
penser avec le loyer dû ou à échoir le
montant qu'il a droit de recouvrer du
locateur en vertu du présent article."

1 1 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 28a, les suivants:

" 2 8 b . Lorsqu'un locataire est con-
traint, pour obtenir la location ou la
possession d'une maison, de consentir
l'achat de mobilier d'un locataire précé-
dent, il peut, en alléguant sous serment
qu'il a lieu de croire que le prix de vente
en est abusif, demander à l'administrateur
d'évaluer ce mobilier; pour les fins de la
présente loi, l'évaluation de l'adminis-
trateur fait foi de la valeur de ce mobilier.

Cette demande doit, à peine de nullité,
être faite dans les soixante jours de la
passation du bail.

; L'acquéreur du mobilier a droit d'action
1 contre le vendeur pour recouvrer l'excédent
de valeur du mobilier tel qu'établi par
l'évaluation de l'administrateur. Cette
action se prescrit par un an.

" 2 8 c . Toute vente de mobilier à un
locataire par une personne autre que le
propriétaire ou un locataire précédent,
comme condition ou en considération de la
location d'une maison, ou comme moyen
d'obtenir telle location, est illégale et le
locataire peut en obtenir l'annulation sur
action ordinaire intentée devant le tri-
bunal compétent. Ni l'illégalité de la
vente, ni son annulation n'entraînent la
nullité ou l'annulation du bail, nonobstant
l'article 1080 du Code civil.

Cette action se prescrit par quatre-
vingt-dix jours à compter de la prise de
possession, par le locataire, de la maison
louée."

1 2 . L'article 29b de ladite loi, édicté
par l'article 15 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 17, est modifié
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a) en remplaçant, dans la dernière ligne
du deuxième alinéa, les mots "sa décision"
par les mots "cette demande";

b) en y ajoutant, après le deuxième
alinéa, les suivants:

"Le nouveau locataire peut aussi, en
tout temps avant l'expiration de son bail,
s'adresser à l'administrateur pour faire
établir le loyer qu'il est tenu de payer au
locateur, en produisant au bureau de
l'administrateur une déclaration sous ser-
ment, à l'effet qu'il n'a pu se rendre
compte lui-même avec certitude du loyer
que payait le locataire précédent et qu'il a
lieu de soupçonner que le loyer exigé de
lui excède celui du locataire précédent.
Si l'administrateur ne peut vérifier avec
certitude le loyer que payait le locataire
précédent, il fixe celui du nouveau locataire
comme s'il s'agissait d'une demande ordi-
naire de fixation de loyer.

"S'il est établi que le loyer exigé du
nouveau locataire est plus élevé que celui
qui était exigible du locataire précédent,
il est réduit au même niveau à compter du
commencement du bail et le locataire peut
retenir la différence indûment payée et la
compenser, jusqu'à concurrence, avec le
loyer dû ou à échoir, sans préjudice à tout
autre recours légal. Si l'administrateur,
par suite de son incapacité de vérifier le
loyer précédent, fixe un loyer payable par
le nouveau locataire, ce loyer court à
compter de la demande de vérification
de ce dernier.";

c) en remplaçant, dans la première ligne
du dernier alinéa, les mots "Les deux
alinéas précédents" par les mots "Les
dispositions du présent article".

1 3 . L'article 32 de ladite loi est mo-
difié en retranchant tous les mots après
les mots "présente loi" dans la troisième
ligne.

1 4 . L'article 34 de ladite loi, modifié
par l'article 17 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 17, est de nouveau modifié en y
ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

"Elles ne s'appliquent pas non plus
aux cas de maisons louées par un employ-
eur à ses employés, sauf en ce qui concerne
la fixation des loyers."
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1 5 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 34, le suivant:

" 3 4 . Lorsqu'un bail se rapporte à la
fois à une maison et à un local loué pour
des fins commerciales ou industrielles,
avec entrées distinctes pour l'un et l'autre
et un loyer global pour les deux, le bail
peut être prolongé et un loyer fixé quant
à la maison, suivant les dispositions de la
présente loi."

1 6 . L'article 38 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la quatrième ligne,
le millésime "1953" par le millésime
"1954".
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1 7 . Sous réserve des droits, pouvoirs,
restrictions et recours prévus aux articles
23, 25, 26a et 29b de la loi 14-15 George VI,
chapitre 20, et de ses amendements, tout
bail prolongé par un administrateur, ou
par la commission, ou par l'effet de l'arrêté
numéro 157, du six mars 1952, du Conseil
exécutif de la province, ou passé, renouvelé
ou prolongé de consentement par suite
d'entente entre les parties ou de tacite
reconduction, pour une période expirant le
ou après le trente avril 1953 sera, à
l'expiration de son terme, prolongé auto-
matiquement, aux mêmes conditions,
jusqu'au trente avril 1954, à moins que,
au plus tard le trente et un mars 1953,
s'il s'agit d'un bail expirant le trente avril
1953, et au plus tard trente jours avant
son expiration dans les autres cas, le loca-
taire ne passe une nouvelle demande de
prolongation de bail, avec ou sans modifi-
cation de loyer ou que le locateur ou le lo-
cataire ne donne à l'autre partie un avis
écrit à l'effet qu'il s'oppose à cette prolon-
gation automatique.

Lorsque cette opposition est formulée
par le locateur, le locataire doit, s'il désire
obtenir une nouvelle prolongation de bail,
en faire la demande à l'administrateur
avant le premier avril 1953, si l'opposition
du propriétaire lui a été signifiée le ou
avant le vingt mars 1953, et dans les dix
jours de cette signification, si elle lui a été
faite après le vingt mars 1953.

La prolongation d'un bail en vertu
du présent article ou en vertu dudit arrêté
en conseil numéro 157 n'a pas pour effet
d'opérer la tacite reconduction.

Prolon-
gation
automa-
tique.

Opposi-
tion.

Pas de
tacite
recon-
duction.



48 CHAP. 9 Régie des loyers — Regulation of rentals 1-2 Eliz. II

Tout bail passé, prolongé ou renouvelé,
de quelque manière que ce soit, pour une
période expirant le ou après le trente avril
1952, mais avant le trente avril 1953, et
continué après son expiration sans oppo-
sition de la part du locateur ou du loca-
taire est, réputé avoir été prolongé auto-
matiquement par l'effet dudit arrêté en
conseil numéro 157 et non par tacite re-
conduction.

Tout bail passé, prolongé ou renouvelé,
de quelque manière que ce soit, pour une
période expirant le ou après le trente avril
1953 et qui, à son expiration, sera conti-
nué sans opposition de la part du locateur
ou du locataire sera réputé avoir été pro-
longé automatiquement en vertu du pré-
sent article et non par tacite reconduction.

La prolongation automatique de baux
décrétée par le présent article ne s'applique
pas dans le cas d'une maison louée par un
employeur à son employé ou à une person-
ne qui l'était lors de la passation du bail.

1 8 . Dans les cas de baux expirant
après le trente avril 1953, les loyers fixés
par un administrateur ou par la Commis-
sion des loyers en vertu de l'article 29
ou de l'article 29b de ladite loi sont pro-
longés jusqu'au trente avril 1954 ou jus-
qu'à la fin de chacun de ces baux respecti-
vement, lorsqu'ils expirent avant cette
date, sauf opposition de la part du loca-
teur ou de celle du locataire à cette pro-
longation automatique, auquel cas l'un
ou l'autre peut s'adresser à l'administra-
teur pour obtenir une nouvelle fixation de
loyer, en produisant sa demande et en la
faisant signifier à l'autre partie dans les
délais stipulés au deuxième alinéa de l'ar-
ticle 17 de la présente loi.

1 9 . Toute prolongation de bail résul-
tant de l'arrêté numéro 157, du six mars
1952, du Conseil exécutif de la province,
ou de l'article 17 de la présente loi a, à
tous égards, les mêmes effets que si elle
avait été accordée en dernier ressort, pour
la même période, par un administrateur
ou par la Commission des loyers.

2 0 . Le statut 15-16 George VI, conte-
nant les lois adoptées à la quatrième
session de la vingt-troisième Législature
de Québec, est corrigé en remplaçant le
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texte de l'article 13 du chapitre 17 tel
qu'imprimé dans ledit statut par le texte
suivant, qui est celui adopté et sanctionné
par cette Législature:

" 1 3 . Ladite loi est modifiée en y insé-
rant, après l'article 27, le suivant:

" 2 7 a . Subordonnément à l'applica-
tion de tous règlements municipaux alors
en vigueur et notamment des règlements
ayant trait à la construction et à la trans-
formation des immeubles dans la munici-
palité, l'administrateur peut permettre la
subdivision, en plusieurs logements, d'une
maison spacieuse occupée par un seul
locataire en vertu d'une prolongation de
bail, aux conditions qu'il détermine pour
la protection des droits du locataire."

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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